
   

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue le 6 juin 2022, à 
20 h, à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, Municipalité de Wickham. 
 

Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Michael Côté, conseiller; Charles-Antoine 
Fauteux, conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, formant quorum 
sous la présidence du maire Ian Lacharité. 
 
Est absente : Chantal Giroux, conseillère. 
 
Est également présente Catherine Pepin, directrice générale et greffière-trésorière. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
Le maire constate le quorum à 20 h 03 et déclare la séance ouverte. 
 

2022-06-207 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil. Il est proposé par le 
conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Michael Côté : 

 d’ajouter les sujets suivants à l’item 32 « varia » et de consentir à la prise de décision 
malgré l’absence de remise de la documentation 72 heures à l’avance : 1. Comité 
Loisirs Culture et Sports – subvention; 2. Autorisation de vente pour défaut de 
paiement de taxes; 3. Réfection de la rue Bédard – servitude. 

 que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant : 
 

Ordre du jour 
 

1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 

 
Administration 

3. adoption du procès-verbal 
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. convention collective 2021-2027 
10. modification au calendrier des séances du conseil de 2022 
11. MRC de Drummond – tournoi de golf 

 
Sécurité publique 

12. service des incendies – nombre d’interventions 
13. Semaine de la prévention des incendies 

 
Transport 

Hygiène du milieu 



   

Santé et bien-être 

Aménagement, urbanisme et développement 

14. construction d’un Centre de la petite enfance (C.P.E) – estimation budgétaire – 
mandat  

15. avis de motion – Règlement décrétant la construction d’un Centre de la petite 
enfance (C.P.E.) et un emprunt pour en payer le coût 

16. dépôt du projet de règlement numéro 2022-07-959 intitulé « Règlement décrétant la 
construction d’un Centre de la petite enfance (C.P.E.) et un emprunt pour en payer 
le coût » 

17. avis de motion – Règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 
18. dépôt du premier projet de règlement numéro 2022-08-960 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
19. C.P.E. Mini-Campus – modification du bail 
20. achat d’un terrain pour le Centre de la petite enfance – évaluation environnementale 

phase 1 – adjudication du contrat 
21. Morency Société d’avocats – recours aux services professionnels 
22. zonage agricole – dossier Gestion J. Bill (9122-2224 Québec Inc.) 
23. demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0002 au Règlement de 

lotissement 2006-09-622 pour la construction d’habitation trifamiliale sur les lots 
projetés 6 505 788 et 6 505 789 soit au 710, rue Martin 

24. demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0003 au Règlement de zonage 
2006-09-621 pour la construction d’un garage sur le lot 5 773 833 soit au 1265, 11e 
rang 

25. demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0004 au Règlement de zonage  
2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 072 soit au 1258, route 
139 

26. demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0005 au Règlement de zonage  
2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 328 soit au 1295, rue 
Houle 
 

Loisirs et culture 

27. avis de motion – Règlement modifiant le règlement numéro 2016-11-834 fixant les 
tarifs de location de salle du Centre communautaire 

28. dépôt du projet de règlement numéro 2022-07-961 intitulé « Règlement modifiant le 
Règlement numéro 2016-11-834 fixant les tarifs de location de salle du Centre 
communautaire » 

29. Maison des jeunes – Fête nationale 2022 
30. Centre communautaire – remboursement de location de salle 
31. camp de jour été 2022 – engagement du personnel 

 
Autres 

32. varia 
33. correspondances 
34. période de questions 
35. levée de l’assemblée 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

ADMINISTRATION 
 

2022-06-208 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2022, 



   

il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux   
d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 10 mai 2022. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, la directrice générale et greffière-trésorière fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 87 404.63 $ en vertu du Règlement numéro  
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaire ainsi que celles 
autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque membre 
du conseil et aux gens présents. 
 

2022-06-209 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENT VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevés des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 1er juin ainsi que le relevé des opérations des 
comptes bancaires pour la période du 1er mai au 1er juin ont été remis à chaque membre 
du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 30 avril au 27 mai 2022  719 840.77 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 1er juin 2022 1 382 777.96 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement 
numéro 2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi 
que ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 55 097.62 $. Une 
copie de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 

e) Rémunération et frais de déplacement versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er au 31 mai 2022 51 938.82 $ 
Frais de déplacement versés et de repas remboursés  
du 1er au 31 mai 2022 479.48 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 211 911.78 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents.  
 

7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par la conseillère Raymonde Côté :  
À venir le 23 juin 2022 : La Société Saint-Jean-Baptiste, section locale de Wickham, 
procédera au tirage de 26 vélos aux enfants du primaire lors de la parade de vélos de la 
Fête nationale. 
 



   

b) par le maire Ian Lacharité : 
11 mai 2022 : Une rencontre du conseil des maires a eu lieu à la MRC de Drummond. 
31 mai 2022 : Une rencontre du Comité consultatif d’urbanisme a eu lieu. 
3 juin 2022 : Présentation de la carte des pistes cyclables interactive par l’Association 
cycliste Drummond-Foster Inc. 
 

2022-06-210 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2021 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de 
l'année 2021 portant le numéro d'écriture 202100234 ainsi que le rapport intitulé « État 
des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi 
que les prévisions révisées de l’année 2021 montrant un surplus de 529 305,26 $ avant 
la vérification comptable. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
Année 2022 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michael Côté 
d'adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l'année 2022 portant les 
numéros d'écriture 202200047 à 202200052 ainsi que le rapport intitulé « État des 
activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 31 décembre ainsi que les 
prévisions révisées de l’année 2022 montrant un surplus de 71 191,92 $. Adoptée à 
l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-211 9. CONVENTION COLLECTIVE 2021-2027 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d’autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour 
et au nom de la Municipalité la convention collective intervenue avec le Syndicat des 
employées et employés du Québec (CSQ) pour la période du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2027.  Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-212 10. MODIFICATION AU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL DE 2022 
Attendu que, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec, le conseil peut 
décider qu’une séance ordinaire débutera au jour et à l’heure qu’il précise plutôt que 
conformément au calendrier; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de tenir la séance ordinaire du mois d’août 2022 le 15 au lieu du 16. Adoptée à l'unanimité 
des conseillers présents.  
 

2022-06-213 11. MRC DE DRUMMOND – TOURNOI DE GOLF 
Attendu que tous les profits iront au programme des P’tites boîtes à lunch de la Tablée 
populaire; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux 
d’autoriser un déboursé au montant de 1 100 $ à la MRC de Drummond pour la 
participation de Ian Lacharité et Pierre Côté au souper du 29e tournoi de golf de la MRC 
qui se tiendra jeudi le 11 août 2022 au Club de golf Le Drummond, incluant une 
contribution spéciale de 1 000 $ pour la commandite d’un trou. Adoptée à l'unanimité des 
conseillers présents.  
 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
12. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à 5 appels sur notre 



   

territoire et aucun en entraide pour la période du 26 avril au 30 mai 2022. 
 

2022-06-214 13. SEMAINE DE LA PRÉVENTION DES INCENDIES 2022 
Attendu que la Semaine de la prévention des incendies se déroulera du 9 au 15 octobre 
2022 sur le thème « Le premier responsable, c’est toi! »; 
Attendu la demande reçue par le directeur du service des incendies; 
Attendu que les cadeaux seront répartis sur une période de deux ans; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser l’achat de 500 casse-têtes et 500 camions de pompier 3D à titre de cadeaux 
pour les enfants de l’école et ceux présents lors des activités de prévention pour un budget 
de 2 040 $ plus taxes. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

 

TRANSPORT 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 
SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 
2022-06-215 14. CONSTRUCTION D’UN CENTRE DE LA PETITE ENFANCE (C.P.E) – 

ESTIMATION BUDGÉTAIRE – MANDAT 
Attendu que la Municipalité prévoit construire un C.P.E.; 
Attendu que l’obtention d’une estimation budgétaire était nécessaire pour la réalisation 
d’un règlement d’emprunt; 
Attendu l’offre de service reçu d’Un à Un Architectes; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par la conseillère 
Raymonde Côté : 
. de ratifier le mandat à Un à Un Architectes pour effectuer une estimation détaillée des 

coûts de construction pour le prix de 1 000 $ taxes en sus conformément à l’offre de 
service du 19 mai 2022; 

. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt à être adopté. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-216 15. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LA CONSTRUCTION D’UN 
CENTRE DE LA PETITE ENFANCE (C.P.E.) ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER 
LE COÛT  

Le conseiller Guy Leroux donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement autorisant l’achat d’un terrain et l’exécution des travaux de 
construction et d’aménagement pour le C.P.E. et un emprunt pour en payer le coût. 
 

2022-06-217 16. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-959 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LA CONSTRUCTION D’UN CENTRE DE LA 
PETITE ENFANCE (C.P.E.) ET UN EMPRUNT POUR EN PAYER LE COÛT » 

Le conseiller Guy Leroux dépose le projet de règlement numéro 2022-07-959 intitulé 
« Règlement décrétant la construction d’un Centre de la petite enfance (C.P.E.) et un 
emprunt pour en payer le coût ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 



   

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-959 

 

RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LA CONSTRUCTION D’UN CENTRE 
DE LA PETITE ENFANCE (C.P.E.) ET UN EMPRUNT POUR EN 

PAYER LE COÛT 
 
Attendu que la Municipalité est régie par les dispositions de la Loi sur la Fiscalité 
municipale; 
Attendu que des familles demandent depuis quelques années à la Municipalité de 
regarder la possibilité d’implanter sur son territoire un Centre de la petite enfance ( C.P.E.) 
pour les desservir; 
Attendu que le C.P.E. Mini-Campus a reçu la confirmation du ministère de la Famille lui 
accordant des places pour un C.P.E. à Wickham; 
Attendu que la Municipalité voit d’un bon œil l’arrivée d’un C.P.E. sur son territoire; 
Attendu que la Municipalité a deux ans pour construire le bâtiment loué et aménager le 
terrain après que le C.P.E. Mini-Campus ait reçu la confirmation du ministère de la Famille 
lui accordant des places; 
Attendu qu’il est dans l’intérêt de la municipalité et de sa population d’autoriser la 
construction d’un C.P.E.; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 juin 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 juin 
2022;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  Préambule  
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 Objet  
 
Le conseil est autorisé à faire l’achat d’un terrain et à exécuter des travaux de construction 
et d’aménagement pour un C.P.E. 
 
Ces travaux sont évalués à 1 539 923 $, incluant les imprévus, les taxes, les frais incidents 
et les frais de financement tel qu’il appert de l’estimation détaillée préparée par Catherine 
Pepin, directrice générale et greffière-trésorière, laquelle fait partie intégrante du présent 
règlement comme « Annexe A. » 
 
 
Article 3 Dépenses autorisées 
 
Aux fins des dépenses décrites à l’article 2 du présent règlement, le conseil décrète une 
dépense n’excédant pas 1 539 923 $, tel que plus amplement détaillé à l’estimation déjà 
produite sous l’annexe « A ». 
 



   

 
Article 4 Emprunt 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une somme de 
1 539 923 $, le conseil décrète un emprunt de 1 539 923 $, sur une période de 25 ans.  
 
 
Article 5  Remboursement de l’emprunt 
 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé, annuellement, durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année.   
 
 
Article 6  Affectation 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
Article 7  Contribution ou subvention 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution, y compris tout revenus découlant d’un bail à intervenir à l’égard de 
l’immeuble visé par le présent règlement, ou subvention pouvant lui être versée pour le 
paiement d’une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service de 
dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de remboursement de 
l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la 
période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
Article 8 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2022-06-218 17. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NUMÉRO 2006-09-621 

 Le conseiller Pierre Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance du 
conseil, d’un règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 
 

2022-06-219 18. DÉPÔT DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-08-960 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO  
2006-09-621 » 

Le conseiller Pierre Côté dépose le premier projet de règlement numéro 2022-08-960 intitulé 
« Règlement modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 



   

MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2022-08-960 

 
RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 
 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut modifier 
son règlement de zonage; 
Attendu que Gestion J. Bill (9122-2224 Québec Inc) a adressé une demande d’autorisation 
à la CPTAQ pour une fin autre qu’agricole sur une partie du lot 5 773 207; 
Attendu que le règlement de zonage doit être modifié pour permettre l’usage demandé dans 
la demande d’autorisation; 
Attendu que le conseil estime opportun de modifier ce règlement afin d’autoriser 
l’agrandissement de l’usage demandé par Gestion J. Bill (9122-2224 Québec Inc); 
Attendu que l’agrandissement de l’usage demandé par Gestion J. Bill (9122-2224 Québec 
Inc) nécessite une autorisation de la Commission de Protection du Territoire Agricole du 
Québec; 
Attendu que ce premier projet contient des dispositions susceptibles d’approbation 
référendaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent Règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire de ce conseil du 6 juin 2022; 
Attendu que le premier projet de Règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 
4 juin 2022; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
Règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1   
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
Article 2 

 
L’annexe I « Plan de zonage » du Règlement de zonage numéro 2006-09-621 est 
modifiée par : 
 
1. L’agrandissement de la zone AF-71 à même une partie de la zone AF-61; 
 
Le tout tel que montré à l’annexe A du présent règlement. 
 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
2022-06-220 19. C.P.E. MINI-CAMPUS – MODIFICATION DU BAIL 



   

Attendu le bail intervenu entre la Municipalité de Wickham et le C.P.E. Mini-campus; 
Attendu que le bail indique que la Municipalité a deux ans pour construire la structure du 
bâtiment loué (fondations, balcons, murs intérieurs et murs extérieurs, toit, système de 
chauffage, panneau de distribution électrique, climatisation, système de plomberie et 
alarme-incendie) et aménager le terrain après que le C.P.E. Mini-Campus ait reçu la 
confirmation du ministère de la Famille indiquant qu’il lui accorde des places; 
Attendu que le C.P.E. Mini-Campus a reçu la confirmation du ministère de la Famille; 
Attendu que la Municipalité exécutera les travaux prévus au bail à la condition que le 
règlement décrétant les travaux ainsi qu’un emprunt pour en payer le coût reçoive 
l’approbation des personnes habiles à voter de la Municipalité et du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation; 
Attendu que certaine modifications doivent être apportées au présent bail; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. que le maire et la directrice générale et greffière-trésorière soient autorisés à signer pour 

et au nom de la Municipalité le nouveau bail à intervenir avec le C.P.E. Mini-Campus; 
. de soumettre, avant sa signature, le bail à l’approbation des personnes habiles à voter 

conformément à l’article 14.1 du Code municipal du Québec. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
2022-06-221 20. ACHAT D’UN TERRAIN POUR LE CENTRE DE LA PETITE ENFANCE – 

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE PHASE 1 – ADJUDICATION DU 
CONTRAT 

Attendu que la Municipalité doit faire réaliser une évaluation environnementale phase 1 
pour une partie du lot 5 773 597 où sera construit le C.P.E.; 
Attendu que l’achat d’une partie du lot 5 773 597 est conditionnel au résultat de 
l’évaluation environnementale phase 1; 
Attendu les prix reçus de cinq fournisseurs; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Michael Côté :  
. d’adjuger le contrat pour la réalisation de l’évaluation environnementale phase 1 à Dec 

Enviro pour le prix de 1 880 $ taxes en sus plus les frais d’accès à l’informations; 
. que la demande de prix, le prix de Dec Enviro et la présente résolution soient le contrat 

liant la Municipalité et Dec Enviro; 
. que l’adjudication du contrat est conditionnelle à la signature du nouveau bail avec le 

C.P.E. Mini-Campus; 
. de payer cette dépense à même les fonds du Règlement d’emprunt à être adopté. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
2022-06-222 21. MORENCY SOCIÉTÉ D’AVOCATS – RECOURS AUX SERVICES 

PROFESSIONNELS 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière à recourir aux services du cabinet 
Morency Société d’avocats, si nécessaire, pour obtenir une opinion légale dans un dossier 
de consultation pour un projet de ferme porcine. Adoptée à l'unanimité des conseillers 
présents.  
 

2022-06-223 22. ZONAGE AGRICOLE – DOSSIER GESTION J. BILL (9122-2224 QUÉBEC INC).  
Attendu que le demandeur et le propriétaire est Gestion J. Bill (9122-2224 Québec Inc); 
Attendu que le lot visé par la demande correspond au lot 5 773 207 situé dans la zone 
agricole permanente; 
Attendu que le demandeur s’adresse à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
du Québec pour obtenir une nouvelle autorisation à une fin autre qu’agricole pour 
l’exploitation d’un garage de mécanique générale ainsi que la vente de véhicules routiers 



   

sur une partie du lot 5 773 207, comme cela fut autorisé sur le lot 5 773 205, dans la 
décision numéro 426163; 
Attendu qu’un premier projet de modification du règlement de zonage a été adopté pour 
agrandir la zone AF-71 à même la zone AF-61; 
Attendu que sur le territoire de la municipalité aucun autre terrain n’est disponible et/ou 
s’y prête pour ce genre d’usage; 
Attendu qu'il n’y a pas de distances séparatrices nécessaires pour ce type de demande; 
Attendu que la demande respecte les critères prescrits à l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles;  
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Pierre 
Côté de recommander le présent dossier à la Commission de Protection du Territoire 
Agricole du Québec. Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-224 23. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-05-0002 AU 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT 2006-09-622 POUR LA CONSTRUCTION 
D’HABITATION TRIFAMILIALE SUR LES LOTS PROJETÉS 6 505 788 ET 
6 505 789 SOIT AU 710, RUE MARTIN 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme, 
Attendu l’avis public du 19 mai 2022 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 6 juin 2022 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet doivent transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca avant 16 h le lundi 6 juin 2022 et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0002 au règlement de 
lotissement numéro 2006-09-622 pour la construction d’habitation trifamiliale sur les lots 
projetés 6 505 788 et 6 505 789 soit au 710, rue Martin : 
. pour permettre, sur le lot projeté 6 505 788, une superficie de 581 mètres carrés au lieu 

de celle de 650 mètres carrés prescrite au règlement de lotissement pour une habitation 
trifamiliale isolée; 

. pour permettre, sur le lot projeté 6 505 789, une superficie de 637,4 mètres carrés au 
lieu de celle de 650 mètres carrés prescrite au règlement de lotissement pour une 
habitation trifamiliale isolée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présent.  
 

2022-06-225 24. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-05-0003 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2006-09-621 POUR LA CONSTRUCTION D’UN 
GARAGE SUR LE LOT  5 773 833 SOIT AU 1265, 11E RANG  

La conseillère Raymonde Côté déclare qu’elle est susceptible d’être en conflit d’intérêts 
sur cette question en raison de ses liens familiaux avec le demandeur. Elle s’abstient donc 
de participer aux délibérations, de voter et quitte la salle. 
Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
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Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme, 
Attendu l’avis public du 19 mai 2022 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 6 juin 2022 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet doivent transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca avant 16 h le lundi 6 juin 2022 et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0003 au 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 
5 773 833 soit au 1265, 11e rang : 
. pour autoriser la construction d’un bâtiment accessoire « garage » d’une superficie de 

118.9 mètres carrés au lieu de celle de 88.22 mètres carrés tel que prescrit au règlement 
de zonage; 

. pour autoriser pour le bâtiment accessoire « garage » une hauteur de 7.62 mètres au 
lieu de celle de 7 mètres tel que prescrit au règlement de zonage; 

. pour autoriser pour le bâtiment accessoire « garage » deux étages au lieu d’un étage tel 
que prescrit au règlement de zonage et que le 2e étage soit sans fenêtre, sans toilette, 
sans bureau et qu’il soit utilisé seulement pour de l’entreposage ou du remisage. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présent.  
 
La conseillère Raymonde Côté revient. 
 

2022-06-226 25. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-05-0004 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2006-09-621 CONCERNANT L’IMMEUBLE SITUÉ 
SUR LE LOT 5 773 072 SOIT AU 1258, ROUTE 139  

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu qu’un permis a été délivré en 2002 pour l’installation d’une maison mobile; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme, 
Attendu l’avis public du 19 mai 2022 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 6 juin 2022 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet doivent transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca avant 16 h le lundi 6 juin 2022 et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0004 au règlement de 

mailto:dg@wickham.ca
mailto:dg@wickham.ca


   

zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 072 soit au 
1258, route 139 pour autoriser pour le bâtiment principal « résidence » une marge latérale 
de 2.97 mètres au lieu de celle de 5 mètres tel que prescrit par le règlement de zonage. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présent.  
 

2022-06-227 26. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2022-05-0005 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE 2006-09-621 CONCERNANT L’IMMEUBLE SITUÉ 
SUR LE LOT 5 773 328 SOIT AU 1295, RUE HOULE  

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où l’occupation 
du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que le permis numéro 2022-02-0002 a été délivré et que les travaux en cours ont 
été exécutés de bonne foi par le demandeur; 
Attendu que la dérogation est jugée mineure vu que la propriété est située dans un ilot 
déstructuré en milieu rural; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme, 
Attendu l’avis public du 19 mai 2022 à l’effet que le conseil municipal statuera à la séance 
ordinaire du 6 juin 2022 sur cette demande de dérogation mineure et que les personnes 
et organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet doivent transmettre leurs commentaires 
par écrit à dg@wickham.ca avant 16 h le lundi 6 juin 2022 et entendra les personnes et 
organismes qui désirent s’exprimer à ce sujet; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2022-05-0005 au règlement de 

zonage numéro 2006-09-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 328 soit au 
1295, rue Houle pour l’agrandissement du bâtiment principal « résidence » avec une 
marge de recul latérale de 1.57 mètre au lieu de celle de 5 mètres tel que prescrit par le 
règlement de zonage; 

. d’autoriser l’émission d’un déboursé au montant de 150 $ en remboursement des frais 
payé par le demandeur pour la demande de dérogation mineure puisque le citoyen n’est 
pas en cause. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présent.  
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2022-06-228 27. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2016-11-834 FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DE SALLE DU CENTRE 
COMMUNAUTAIRE 

Le conseiller Charles-Antoine Fauteux donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement modifiant le règlement fixant les tarifs de location de 
salle du Centre communautaire. 
 

2022-06-229 28. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-961 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO  
2016-11-834 FIXANT LES TARIFS DE LOCATION DE SALLE DU CENTRE 
COMMUNAUTAIRE » 

Le conseiller Charles-Antoine Fauteux dépose le projet de règlement numéro 2022-07-961 
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intitulé « Règlement modifiant le Règlement numéro 2016-11-834 fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire ». 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-07-961 
 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT  
NUMÉRO 2016-11-834 FIXANT LES TARIFS DE LOCATION 

DE SALLE DU CENTRE COMMUNAUTAIRE 
 
Attendu que le conseil est d’avis de modifier la réglementation fixant les tarifs de location 
de salle du Centre communautaire; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
de ce conseil du 6 juin 2022; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 4 juin 
2022;  
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent Règlement 
et renoncent à sa lecture; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 

Article 1 
 
L'article 6 du Règlement 2016-11-834 est modifié comme suit :  
 
En remplaçant au 1er alinéa, la 1re et la 2e énumération par les suivantes :  

• pour toute location de plus de 200 personnes où il y a vente ou service de boisson 
alcoolisée, le locataire doit obtenir un permis de la Régie des alcools, des courses et 
des loteries et en remettre une copie à la Municipalité au moins 15 jours avant la date 
prévue de la location, à défaut de fournir ce document, cela entraîne l’annulation de 
la location. 

• le locataire doit signer le contrat de location et payer le tarif associé à celui-ci au 
moment de la signature, à défaut de quoi, cela entraîne l’annulation de la location.  

 
 

Article 2 
 
L'article 6.1 du Règlement 2016-11-834 est modifié et le nouvel article se lit comme suit : 
 
Pour chaque location, les conditions suivantes d’appliquent : 

• le locataire doit s’assurer du respect de l’ensemble des mesures imposées par le 
gouvernement entourant la COVID-19 sans limiter la généralité de ce qui suit, 
notamment du respect des normes concernant le nombre maximal de personnes 
autorisées relativement à la tenue de rassemblement, le port du couvre-visage, de 
même que du respect des normes concernant la distanciation physique.  

• en cas de défaut du locataire de respecter les obligations prévues aux alinéas 
précédents, le locataire s’engage à tenir à couvert, prendre fait et cause et à 
indemniser la Municipalité, ses représentants, officiers, élus ou employés relativement 



   

ou à l’égard de tout dommage, condamnation, amende ou perte de quelque nature 
que ce soit découlant de toute réclamation, demande, poursuite, tout recours ou autre 
procédure, civile ou pénale, qui pourrait être formulé en raison du défaut de respecter 
les obligations prévues aux alinéas précédents.  

• la Municipalité se réserve le droit d’annuler ou de modifier le contrat de location en 
tout temps. 

 
 
Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 

2022-06-230 29. MAISON DES JEUNES DE WICKHAM – FÊTE NATIONALE 2022 
Attendu la demande d’aide financière de la Maison des jeunes de Wickham incluse dans 
leur demande d’aide financière pour l’an 2022 pour l’organisation de la Fête nationale le 
23 juin 2022 au Parc des Générations; 
Attendu que les activités de la Fête nationale se tiendront dans le stationnement et sur les 
terrains de soccer du Parc des Générations; 
Attendu que cette demande respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la 
Municipalité; 
Attendu que cette dépense est prévue au budget 2022; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté appuyé par le conseiller Michael Côté : 
. d’autoriser un déboursé de 5 000 $ libellé à l’ordre de la Maison des jeunes de Wickham 

comme aide financière pour l’organisation de la Fête nationale 2022; 
. de demander à la Maison des jeunes de déposer une preuve d’assurance responsabilité 

pour la tenue des activités de la Fête nationale; 
. d’autoriser la tenue de la fête dans le Parc des Générations et de permettre l’utilisation 

du Centre communautaire et du local des patineurs sans frais; 
. d’autoriser environ 48 heures de temps homme des cols bleus pour aider à préparer 

cette fête ainsi que pour démanteler, ramasser les équipements et faire le ménage; 
. d’autoriser la présence de 4 pompiers volontaires pour assurer la sécurité incendie lors 

des feux d’artifices et de joie et la présence du camion d’urgence et du camion-citerne 
lors de la parade de vélo; 

. de demander la présence de la SIUCQ, si c’est possible, afin d’assurer les premiers 
soins au cours de la soirée ainsi que pour procéder à l’évacuation des lieux pour les feux 
d’artifice; 

. de demander à la Maison des jeunes de déposer un rapport de revenus et de dépenses 
dans les 30 jours de la fin de l’évènement; 

. d’informer la Sureté du Québec de la tenue de cet événement. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-231 30. CENTRE COMMUNAUTAIRE – REMBOURSEMENT DE LOCATION DE SALLE  
Attendu la demande reçue; 
Il est proposé par le conseiller Charles-Antoine Fauteux, appuyé par le conseiller Guy 
Leroux d’autoriser le remboursement de la location de salle du Centre communautaire du 
26 mai 2022 au montant de 161.23 $ à Isabelle Chabot vu l’annulation de l’événement. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 

2022-06-232 31. CAMP DE JOUR ÉTÉ 2022 – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu que la Municipalité a accepté 91 inscriptions pour le camp de jour été 2022; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités et la sécurité représentent une 
préoccupation de premier niveau;  
 



   

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. d’engager à titre d’animateur pour le camp de jour été 2022, pour une période d’environ 

8 semaines à raison de 40 heures par semaine, les étudiants suivants : 

• Anaëlle Tremblay, Marianne Cardinal, Michael Vincent, Camille Auger, Alice Cardinal, 
Maxime Roy, Océane Paradis; 

. d’engager à titre d’aide-animatrice pour le camp de jour été 2022, pour une période 
d’environ 8 semaines à raison de 20 heures par semaine, l’étudiante suivante : 

• Élisabeth Parent. 
. d’instaurer une prime d’assiduité selon les conditions suivantes : 

• une prime équivalant à 1 $ de l’heure sera payée pour chaque heure travaillée durant 
l’été à chaque employé qui respectera son horaire de travail et qui ne manquera 
aucune journée de travail, et ce, tout au long de l’été; 

• à chaque absence non justifiée, la prime sera diminuée de 0.25 $ de l’heure; 

• Après 2 absences justifiées (billet médical ou rendez-vous médical, dentiste ou 
optométriste avec billet attestant la présence) la prime diminuera de 0.25 $ de l’heure 
par absence; 

• la prime sera versée à la fin du camp de jour selon les conditions mentionnées ci-haut. 
Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 
AUTRES 

 
 32. VARIA 
2022-06-233 1. COMITÉ LOISIRS CUTURE ET SPORTS WICKHAM – SUBVENTION 2022 

Attendu que la demande de subvention du Comité Loisirs Culture et Sports Wickham 
respecte la politique sur l’aide pouvant être accordée par la Municipalité; 
Attendu que la résolution numéro 2022-02-070 a été adoptée le 7 février 2022; 
Attendu que la mention concernant le versement d’une somme de 5 000 $ pour les 
salaires d’arbitre et d’entraineur a été omis lors de l’adoption de la résolution; 
Attendu qu’il y a lieu de la modifier la résolution; 
Il est proposé par le conseiller Michael Côté, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. de modifier la résolution numéro 2022-02-070 en ajoutant l’alinéa suivant :  

. d’informer le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham qu’une somme de 5 000 $ 
maximum est prévue comme aide financière pour le paiement des salaires d’arbitres 
et d’entraineur et que cette dernière sera payable à la fin de la saison de soccer sur 
réception des pièces justificatives. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  
 
2022-06-334 2. AUTORISATION DE VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE TAXES  

Attendu la résolution numéro 2022-02-052; 

Attendu que la directrice générale et greffière-trésorière et le maire ne peuvent être 

présent lors de la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes qui a lieu le 

jeudi 9 juin 2022; 

Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Michael Côté : 

. que le conseil municipal désigne la directrice générale et greffière-trésorière adjointe, 

Sonya Turcotte, à agir comme représentante de la municipalité pour enchérir sur les 

immeubles concernés lors de la vente des immeubles pour défaut de paiement de taxes 

qui aura lieu le jeudi 9 juin 2022. 

Adoptée à l'unanimité des conseillers présents.  

 

2022-06-235 3. RÉFECTION DE LA RUE BÉDARD – SERVITUDE 
Attendu que la municipalité prévoit réaliser des travaux de réfection sur la rue Bédard; 



   

Attendu que la Municipalité doit obtenir une servitude pour la réalisation d’une virée sur la 
rue Bédard; 
Attendu l’entente intervenue avec les propriétaires du lot 6 383 493 pour l’implantation 
d’une virée sur leur terrain; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Charles-Antoine 
Fauteux : 
. d’autoriser le maire et la directrice générale et greffière-trésorière à signer pour et au 

nom de la Municipalité les documents à intervenir avec Carole Durocher et Jean 
Vaillancourt pour la servitude où la virée sera implantée sur la rue Bédard; 

. de retenir les services de Dubé arpenteurs-géomètres inc. pour préparer le plan et la 
description technique nécessaires; 

. de retenir les services de Me Manon Adam pour préparer l’acte à intervenir avec Carole 
Durocher et Jean Vaillancourt; 

. d’autoriser un déboursé de 5 000 $ au nom de Carole Durocher et Jean Vaillancourt à 
titre de compensation pour la virée; 

. de payer ces dépenses à même les fonds du règlement d'emprunt numéro 2022-04-957. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents.  

 

2022-06-236 33. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 1er mai au 31 mai 2022 a été 
remise à chaque membre du conseil.  
 
34. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des citoyens ont posé des questions. 
 

2022-06-237 35. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le conseiller Guy Leroux, 
appuyé par le conseiller Pierre Côté que la présente séance soit levée à 21 h 14. Adoptée 
à l'unanimité des conseillers présents.  
 
 
 
Ian Lacharité Catherine Pepin  
Maire Directrice générale et greffière-trésorière
  
 

 
Je, Ian Lacharité, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Ian Lacharité 
Maire 

 


